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[bookmark: _Toc201663570]1. Cadre réglementaire

La loi n o 2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l'hôpital et relative aux Patients, à la Santé et aux Territoires (HPST) a modifié le régime applicable aux autorisations délivrées par les autorités compétentes en généralisant le recours à la procédure d'appel à projet pour la création et l'extension de la capacité des établissements et services sociaux et médico-sociaux mobilisant des financements publics.
Les autorités mettant ainsi en œuvre des appels à projets destinés à couvrir, en fonction de leurs choix stratégiques et des financements disponibles, les besoins en équipements et en services identifiés sur le territoire.

		1.1 L'inscription dans le champ de la protection de l'enfance
Le présent Appel à Projet s’inscrit dans la diversification de l’offre en protection de l’enfance impulsée par la loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance, par celles n°2016- 297 du 14 mars 2016 et n°2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants.
 Ces lois poursuivent notamment l’objectif de placer au cœur du dispositif l’intérêt de l’enfant en renouvelant les relations avec la famille et en diversifiant les modes d’intervention auprès des enfants et de leur famille par le biais entre autres, des droits de visite et d’hébergement.
 Pour autant, ces droits de visite et d’hébergement peuvent être limités dans l’intérêt de l’enfant par le juge des enfants, en imposant la présence d’un tiers lors de ces visites.

[bookmark: _Toc13643117]		1.2 Les fondements juridiques permettant de limiter les droits parentaux
Lorsqu'un enfant est séparé de ses parents au titre d'une décision judiciaire de protection de l'enfance, la décision du juge des enfants doit prévoir les modalités de contact ou de rencontre et leur rythme entre les parents et l'enfant.
En effet, bien que les parents conservent, dans la majorité des cas, l'exercice de leur autorité parentale, leurs droits de visite et d'hébergement peuvent être limités dans l'intérêt de l’enfant
Seul le juge des enfants est compétent pour suspendre ce droit ou le restreindre.  « S'il a été nécessaire de confier l'enfant à une personne ou un établissement, ses parents conservent un droit de correspondance ainsi qu'un droit de visite et d'hébergement. Le juge en fixe les modalités et peut, si l'intérêt de l'enfant l'exige, décider que l'exercice de ces droits, ou de l'un d'eux, est provisoirement suspendu. Il peut également décider que le droit de visite du ou des parents ne peut être exercé qu'en présence d'un tiers désigné par l'établissement ou le service à qui l'enfant est confié (…). » (Article 375-7 du Code Civil, alinéa 4)
Le juge des enfants peut ainsi ordonner des visites en présence d’un tiers entre les parents et leur(s) enfant(s) afin de maintenir les liens entre eux mais aussi avec la fratrie.
Le juge fixe le cadre général du droit de visite et d’hébergement (nature et fréquence des rencontres) et peut définir les modalités précises qui s’imposent à la personne, à l’établissement ou au service de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) à qui l’enfant a été confié. Il peut également décider que les modalités soient déterminées conjointement entre les titulaires de l’autorité parentale et la personne, le service de l’ASE ou l’établissement auquel l’enfant est confié. En cas de désaccord ou de difficulté de mise en œuvre, le juge est saisi pour résoudre les litiges entre les parties (art L.223-3-1 du CASF) : « Si l'enfant est confié au service départemental de l'aide sociale à l'enfance en application du 3° de l'article 375-3 du code civil, le juge fixe la nature et la fréquence des droits de visite et d'hébergement des parents et peut décider que leurs conditions d'exercice sont déterminées conjointement entre le service et les parents dans le cadre du document prévu à l'article L.223-1-1 du présent code. Ce document lui est adressé. Il est saisi de tout désaccord ».
L’article 375-7 du Code Civil alinéa 4 permet donc au juge des enfants, par décision spécialement motivée et lorsqu’il estime opportun, d’imposer que le droit de visite soit exercé en présence d’un tiers. Il désigne le tiers quand l’enfant est confié à une personne ; ce tiers est désigné par l’établissement ou le service quand l’enfant est confié à ces derniers.
En application de l’article D.216-1 du CASF, le juge des enfants peut imposer que les droits de visite en présence d’un tiers soient exercés par un espace de rencontre. 


[bookmark: _Toc201663571]2. Contexte départemental

Conformément aux ambitions du Pacte des Solidarités Humaines 2022-2027 détaillées dans le schéma départemental de l’enfance et de la famille, le Département du Pas-de-Calais souhaite garantir la qualité de l’accompagnement de l’enfant et de sa famille dans le cadre du parcours en protection de l’enfance. 
Le Département a fait le choix d’externaliser, par le présent appel à projet, la mise en œuvre des visites en présence d’un tiers, ordonnées par le juge des enfants dans le cadre d’une décision judiciaire.

En application des articles L.313-1-1 et L.313-3 du code de l'action sociale et des familles, la création de ce service de visite en présence d'un tiers relève d'une autorisation du Président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais après appel à projets et avis de la commission d'information et de sélection des appels à projets.
En application de l'article L.313-7 du même code, le Président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais accordera une autorisation initiale d'une durée de quinze ans.[image: ]

[bookmark: _Toc201663572]3. Objet de l’appel à projet (AAP)

La visite en présence d’un tiers a pour objectif de protéger l’enfant, dans le respect du droit des détenteurs de l’autorité parentale ou de l’intérêt des tiers familiaux.
 Il s’agit alors :
	- d’observer, évaluer, médiatiser et/ou soutenir les relations parents-enfants, la qualité du lien et la capacité des parents à exercer leur parentalité, dans l’intérêt de l’enfant,
	- de soutenir les parents dans leur responsabilité éducative.
 Cet AAP concerne donc l‘externalisation de visites en présence de tiers dans le cadre de la protection de l’enfance, à compter du 1er avril 2026 sur la base d’un besoin d’intervention établi à 24 000 heures par an. 
NB : Les référents éducatifs du Département pourront assurer pour partie des visites en présence de tiers.

		3.1 Répartition géographique

Il n’y a pas de variante possible (cf. 1.1 partie 3). Pour garantir l’équité de traitement des usagers, les visites en présence d’un tiers doivent être dispensées sur l’ensemble du département du Pas-de-Calais, soit sur les 25 sites au sein desquels ou en proximité desquels les visites en présence d’un tiers doivent être déployés de manière homogène en tenant compte des spécificités de chaque site. 
	Lot
	Désignation Site MDS
	Nombre d’heure de droit de visite à réaliser annuellement 
(Données non contractuelles)
	Territoires

	1
	Arras sud
	1 840
	Arrageois

	2
	Arras Nord
	1 250
	

	3
	Bapaume
	110
	

	4
	Béthune
	1 540
	Artois

	5
	Bruay-La-Buissière
	2 230
	

	6
	Noeux - Les- Mines
	900
	

	7
	Lillers
	1 150
	

	8
	Saint-Omer
	640
	Audomarois

	9
	Arques
	260
	

	10
	Boulogne-sur-Mer
	1 430
	Boulonnais

	11
	Outreau
	620
	

	12
	Saint-Martin-Boulogne
	830
	

	13
	Calais 1
	530
	Calaisis

	14
	Calais 2
	730
	

	15
	Hénin-Beaumont
	1 820
	Hénin-Carvin

	16
	Carvin
	650
	

	17
	Lens 1
	1 570
	Lens-Liévin

	18
	Lens 2
	1 150
	

	19
	Avion
	820
	

	20
	Bully-Les-Mines
	600
	

	21
	Liévin
	1 610
	

	22
	Berck
	190
	Montreuillois

	23
	Etaples
	420
	

	24
	Marconne
	420
	

	25
	Saint-Pol-Sur-Ternoise
	690
	Ternois


Précision : pour le site de Berck-sur-Mer, compte tenu des distances en cause, 95 heures (données non contractuelles) sont à réaliser sur Berck-sur-Mer et 95 heures (données non contractuelles) sur la commune de Montreuil-sur-Mer.
[bookmark: _Toc201663573]Partie 2 : Contenu de l’appel à projet 

[bookmark: _Toc63701018][bookmark: _Toc201663574]1. Définition des visites en présence d’un tiers

Les visites en présence d’un tiers sont des temps de rencontre entre parents et enfants âgés de 0 à 18 ans, confrontés à la séparation, suite à une décision de placement par un juge des enfants. 
Il s’agit de protéger l’enfant d’un lien pouvant être dangereux, d’apporter un soutien aux parents dans leur rôle parental et de favoriser un lien d’attachement sécure. 
La mise en place d’un droit de visite en présence d’un tiers permet d’évaluer la qualité du lien parent/enfant en vue d’apporter au magistrat des éléments de décision. L’évaluation doit également permettre de venir enrichir les réflexions sur un éventuel changement de statut, si la situation le nécessite.  
Le recours au droit de visite en présence d’un tiers doit conserver un caractère temporaire et transitoire, réservé aux situations où aucune autre solution n’est envisageable, et être tourné vers l’exercice des responsabilités parentales du ou des parents concernés. 

[bookmark: _Toc63701019][bookmark: _Toc201663575]2. Objectifs des visites en présence d’un tiers

La visite en présence d'un tiers concerne les situations pour lesquelles, après une évaluation sociale ou psychologique, et une décision du Juge des enfants, le face-à-face entre l'enfant et son (ou ses) parents(s) est considéré comme une source ou un risque de danger. L'évaluation conclut à l'impossibilité de laisser l'enfant seul en présence de ses parents pendant leur droit de visite :	
	- soit parce que cela mettrait l'enfant en danger,
	- soit parce que les parents sont dans l'incapacité de satisfaire les besoins fondamentaux de l'enfant sans l'aide d'une tierce personne.
Aussi, cette rencontre parent-enfant suppose la présence d'un tiers en continu afin de protéger le mineur et médiatiser la relation.
Ainsi, la visite en présence d'un tiers permet le maintien du lien parent-enfant dans un contexte encadré, surveillé et/ou médiatisé, en conformité aux indications portées sur le jugement en assistance éducative. Ce temps de visite encadré est à distinguer de l'accompagnement socioéducatif global.

Les visites en présence d’un tiers poursuivent ainsi quatre objectifs principaux :
· Assurer la sécurité physique et morale de l’enfant ; 
· Permettre le maintien des liens entre l’enfant et ses parents ;
· Aider les parents et l’enfant à reconstruire et/ou consolider leurs relations ; 
· Soutenir les parents dans leur responsabilité éducative.

Conformément aux recommandations de la Convention Nationale des Associations de Protection de l'Enfant (CNAPE), ces objectifs doivent être :
	- Adossés à une évaluation de la situation familiale et du lien parent-enfant ;
	- Enoncés clairement tant pour les professionnels qui auront à organiser et animer ces visites, que pour les parents et les enfants. Cette communication doit se faire à différents niveaux, dans des cadres différents et être portée par chacun des professionnels concernés par la prise en charge de l’enfant lors des entretiens avec les parents et les enfants : magistrats, professionnels de l’ASE, ceux du lieu de d’accueil ainsi que ceux en charge de l’accompagnement du droit de visite ;
	- Et évalués régulièrement afin de les réajuster en fonction des évolutions constatées dans les interactions parents/enfant(s). 

Cette méthodologie de travail est indispensable pour mettre en place des modalités du droit de visite adaptées aux objectifs et développer des postures professionnelles adéquates. Elle est également la condition sine qua none pour permettre aux parents et aux enfants de comprendre les objectifs de cet accompagnement et profiter de ces temps de visite. 
Les objectifs des visites en présence d’un tiers doivent être obligatoirement en corrélation avec le projet de l’enfant dont le Président du Conseil départemental, est le garant.
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		3.1 Caractéristiques des locaux  
L’organisation du lieu de visite fait partie des éléments qui facilitent le déroulement de la rencontre entre l’enfant confié et ses parents. Pour garantir la qualité du cadre mis à disposition, il est nécessaire de rechercher, autant que possible, un lieu permanent, calme et chaleureusement aménagé, pouvant permettre de partager des moments de convivialité (repas, goûter, jeux, etc.). 
Le lieu doit être adapté pour qu’il puisse être investi par les parents et les enfants comme un lieu de rencontre, il doit permettre le respect de l’intimité de la rencontre. Les personnes accueillies doivent pouvoir se l’approprier comme un lieu familier. De même, en application de l’article R.223-30 du CASF le lieu doit être choisi en concertation avec le tiers et, conformément aux dispositions des articles L.223-2 et L.223-4 du CASF avec le mineur et ses représentants légaux.
Les règles de fonctionnement sont clairement définies et le site est facilement accessible à tous (parents, enfants, assistants familiaux, agents du service de protection de l’enfance et autres intervenants) en voiture ou en transport en commun.
Le local doit se situer sur le secteur géographique du site concerné pour la réalisation des visites en présence d’un tiers et répondre à la définition du lieu de visite énoncée ci-dessus. Par ailleurs, les locaux dédiés aux visites doivent permettre la concomitance de plusieurs visites en cas de sollicitation du Service Enfance Famille. En cela, la structure doit pouvoir disposer de plusieurs salles (maximum: 3 visites simultanées). Cf. Annexe 1 : Carte des différents sites départementaux.

[bookmark: _Toc60736492][bookmark: _Toc60737865][bookmark: _Toc60738026][bookmark: _Toc60738534][bookmark: _Toc63701023]		3.2 La mise à disposition des locaux par le Département 
Le Département du Pas-de-Calais peut mettre à disposition de la structure, du lundi au vendredi (sauf jours fériés) de 9h à 12h et de 13h30 à 17h, des locaux nécessaires au bon déroulement des droits de visites pour les secteurs suivants :
  

	Site
	Localisation
	Nombre de locaux dédiés[footnoteRef:1]  [1: ] 

	Adresse des locaux

	1
	Arras sud
	2 salles
	Parc haute technologie des Bonnettes 11 Rue Willy Brandt 
62000 ARRAS 

	2
	Arras Nord
	2 salles
	87 Place Chanteclair 62223 ST NICOLAS 

	3
	Bapaume
	1 salle
	34 Faubourg de Péronne 62450 BAPAUME 

	4
	Bruay-La-Buissière
	1 salle
	75 Rue Commandant l’Herminier 62702 BRUAY LA BUISSIERE 

	5
	Noeux-les -Mines
	1 salle
	5 Boulevard Sébastopol 62290 NOEUX LES MINES

	6
	Lillers
	2 salles
	38 Rue de Verdun 62192 LILLERS 

	7
	Hénin-Beaumont
	2 salles
	89 avenue Nestor Calonne 62252 HENIN BEAUMONT CEDEX

	8
	Carvin 
	1 salle
	64 Rue Jean Moulin 62220 CARVIN

	9
	Liévin
	1 salle
	6 Rue Jules Bedart 62801 LIEVIN

	10
	Bully-Les-Mines
	2 salles
	3 Bis Rue François Brasme 62160 BULLY LES MINES 

	11
	Berck 
	1 salle
	9 rue Fatoux 62 600 BERCK SUR MER

	12
	Etaples
	1 salle
	Résidence Yveline Entrée 31 
31 Rue de la Pierre Trouée 62630 ETAPLES

	13
	Marconne/ Hesdin la foret
	1 salle
	6 Avenue Sainte Austreberthe MARCONNE 62 140 HESDIN LA FORET 

	14
	Saint-Pol -Sur -Ternoise
	1 salle
	31 Rue des procureurs 62166 ST POL SUR TERNOISE




[bookmark: _Toc201663577]4. Moyens humains nécessaires    

		4.1 Rôle et mission du tiers 
Le tiers a pour rôle de faciliter les relations entre parents et enfant en mobilisant les parents autour des besoins fondamentaux de l’enfant, en organisant avec eux des temps d’échange et de partage autour d’actes de la vie quotidienne tout en veillant prioritairement :
	- à la protection de la santé physique et psychique de l’enfant ;
	- à la disponibilité des parents (physique et psychique) et leur sensibilité aux besoins fondamentaux de l’enfant ;
	- au soutien à l’exercice de la fonction parentale (capacité à assurer les actes de la vie quotidienne, à éduquer, à soigner, à protéger, à apporter un cadre moral, à tenir compte des besoins explicites et implicites de l’enfant en fonction de son âge, de sa personnalité, à contenir et à rassurer l’enfant, à communiquer de façon adaptée avec lui, à le valoriser, à respecter ses droits) ;
	- aux modalités relationnelles et à la compréhension de l’engagement émotionnel (nature des interactions parents-enfants, expression et gestion des émotions de manière adaptée, modes de communication de chacun et leur compréhension, etc.). 

Concrètement, le tiers met en place des actions en fonction :
· De l’âge des enfants (soins pour les jeunes enfants, préparation du repas, jeux, anniversaire, etc.) ;
· Des capacités (liées à son état émotionnel ou à la présence d’un handicap) et souhaits des enfants ; 
· Des capacités et souhaits des parents ;
· De la présence ou non de la fratrie ;
· Du lieu de la rencontre (activité de cuisine à domicile, etc.) ;
· De l’environnement (promenades de découverte, etc.).
Le tiers doit être en mesure d’observer, de soutenir et d’évaluer l’évolution de la sensibilité parentale aux besoins de l’enfant.
Les professionnels qui interviennent dans le cadre des visites en présence d’un tiers doivent assurer une présence continue et ne peuvent laisser les parents seuls en présence de leur enfant, sauf si la présence intermittente du tiers est prévue dans la décision de justice. En cas d’enquête pénale en particulier, l’objectif de la présence constante d’un tiers est à la fois de préserver la sécurité physique et psychique de l’enfant mais aussi de s’assurer de l’absence de pression et de garantir l’intégralité de sa parole.
		4.2 Secret professionnel et obligation de discrétion
Les personnes qui interviennent sont tenues à une obligation de discrétion, de confidentialité et de secret professionnel sur les situations qu’elles ont à connaître dans le cadre de leur activité. Toutefois, dans le cadre et les conditions des articles L.226-2-1 et L.226-2-2 du CASF, les personnes concernées par la prestation pourront être amenées à partager entre elles des informations à caractère secret.
Les professionnels réalisant les visites en présence d’un tiers s’interdisent notamment toute communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise de documents à des tiers sans l’accord préalable du Département du Pas-de-Calais. Annexe 4 : Clauses contractuelles dans le cadre du traitement de données à caractère personnel.

		4.3 Compétences requises 
Selon l’article R.223-31 du CASF « Lorsque la visite s'effectue en présence d'un tiers professionnel, celui-ci dispose de connaissances et de compétences portant sur le développement et les besoins fondamentaux de l'enfant en fonction de son âge, la fonction parentale et les situations familiales. Il dispose notamment de connaissances sur les conséquences des carences, négligences et maltraitances sur l'enfant. »
Les visites en présence d’un tiers impliquent la présence active et continue d’un(e) professionnel(le) spécialisé(e) formé(e) à ce type de pratique. Selon la situation (rencontre fratrie, problématique familiale, nécessité d’évaluation…), ils pourront de façon dérogatoire intervenir en binôme. L'intervention en binôme ne sera pas systématisée, néanmoins 2 professionnels devront être référents afin de permettre une continuité de prise en charge et notamment durant les périodes de congés.

Il est attendu que l’accompagnement du droit de visite soit réalisé par des professionnels qualifiés exerçant l’un des métiers suivants : éducateur spécialisé, assistant de service social, puéricultrice, psychologue ou médiateur familial. 

Compte tenu d'une part de la complexité des missions du tiers et d'autre part du cadre contraint dans lequel il intervient, le service doit disposer d’une équipe pluridisciplinaire et de professionnels qualifiés et formés conformément à l’article R.223-31 du CASF à ce type de pratique ou ayant des connaissances suffisantes sur les liens d'attachement, les compétences parentales et leur mobilisation, les signes de souffrances infantiles et le cadre contraint de visite parent-enfant. Le personnel dispose également de connaissances sur les conséquences des carences, négligences et maltraitances sur l'enfant. Ils devront par ailleurs participer à des séances d’analyse de la pratique. L’analyse de la pratique se définit comme des temps d’échange où les professionnels peuvent interroger la façon dont ils mettent en œuvre les techniques et les méthodologies propres à l’activité de professionnel en charge de l’exercice des droits de visite en présence d’un tiers. Elle permet également de vérifier la conformité de leur pratique avec les principes déontologiques (l’indépendance de l’intervenant, la neutralité, l’impartialité, la confidentialité).

Afin de s’assurer que la structure candidate dispose du personnel qualifié, le projet doit comprendre :
· Le tableau des effectifs en ETP par type de qualification et d'emplois ;
· Les recrutements envisagés en termes de compétence et d'expérience professionnelle ; 
· Les fiches de poste ;
· L’organisation générale de l'équipe ;
· Le plan de formation continue envisagé ;
· La convention collective dont relèvera le personnel, ou les dispositions salariales applicables ;
· Les éventuels intervenants extérieurs.

[bookmark: _Toc201663578]5. Modalités de fonctionnement  

		5.1 Capacité d'accueil (sans variante possible)
Le(s) service(s) devra(ont) assurer l'accompagnement d’une volumétrie de 24 000 heures réparties sur les différents sites concernés à l’article 3.1. 

		5.2 Ouverture du service
Le nombre de jours d’ouverture devra être organisé de manière à permettre de réaliser l’activité, en prenant en compte que le mercredi et le samedi sont des jours où l’activité est la plus forte.
		5.3 Services et activités à mettre en œuvre
Le candidat s'attachera, dans le respect des décisions judiciaires, à proposer les services ou activités suivants :
· Les visites en présence d'un tiers au regard de la décision du Juge des enfants ou selon les directives du service de l'Aide Sociale à l'Enfance du Pas de Calais ;
· Offrir à l'enfant un cadre de rencontre avec ses parents sécurisant et contenant :
Il s'agira de faciliter les relations entre parents et enfants en mettant en place des actions en fonction: 
- de l'âge des enfants ;
- des capacités et souhaits des enfants ou des parents ;
- de la présence ou non d'une fratrie. 

· Soutenir la (re)construction du lien parent-enfant ;
· Évaluer les capacités du (ou des) parent(s) et de (ou des) enfant(s) à évoluer vers un droit de visite libre ;
· S’inscrire dans un travail de partenariat avec les intervenants auprès de l'enfant (ASE, lieu de placement) ;

· Aider à la prise de décision concernant les droits de visites[image: ].
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Les visites en présence d’un tiers doivent être coordonnées avec les autres interventions auprès de l’enfant et de sa famille (cf. Annexe 4. Fiche de liaison-Mise en œuvre d’un droit de visite en lieu neutre). Elles doivent prendre en compte le rythme de l’enfant et les contraintes de ses parents (éviter que la visite ne se déroule un jour d’école ou de travail, que le lieu soit trop éloigné du domicile de parents qui n’ont pas de moyens de locomotion…).
  Le service devra assurer, en lien avec le Département : 
1. L’organisation d’une concertation en présence des parents, de l’enfant, du référent éducatif de l’ASE, dès la réception de la décision judiciaire. La présence d’un professionnel du lieu d’accueil ou de l’assistant familial est possible lors de ce temps de concertation en veillant à respecter les limites du partage d’informations à caractère secret (motifs du placement notamment).
2. L’organisation et la réalisation du calendrier conformément à la décision du juge des enfants et des dispositions du CASF se fera conformément au bon de prescription établi (Annexe 5).
3. L’envoi de ce calendrier aux parents, au lieu d’accueil, au référent éducatif, au responsable de secteur ASE (RS ASE).
	4. Une évaluation régulière de l’intervention concernant l’évolution du lien parent-enfant et son impact sur l’enfant notamment au travers des objectifs initiaux de l’intervention. Cette évaluation doit être travaillée avec le référent éducatif.
	5. La réalisation d’une note d’observation sur le déroulé des visites réalisées, transmise au RS ASE, 5 semaines avant l’échéance du placement. Elle devra :
· Contenir, entre autres, en lien avec le Projet Pour l’Enfant, l’analyse des effets de ces visites sur l'enfant ainsi que sur la qualité et l'évolution de la relation entre l'enfant et son ou ses parents ;
· Définir explicitement si les objectifs des rencontres sont atteints ou non.
Ainsi, le RS ASE pourra se positionner sur une évolution éventuelle des droits de visite.
	6. La rédaction de rapports d’incidents ou d’évènements particuliers, entre autres dans le cas où les visites réalisées sont nocives à l’intérêt supérieur de l’enfant, par le tiers qui alerte sans délai le service de l’ASE (responsable de secteur en charge du mineur).
	7. Au besoin, des contacts téléphoniques ou mails avec le référent éducatif.

Le candidat devra expliciter précisément les modalités de coordination avec les intervenants, de transmission des informations, et les écrits professionnels envisagés (du type : objectifs initiaux de la prise en charge, rapport d'observation, bilan d'intervention trimestriel, avis sur l'opportunité du cadre de rencontre avant l'échéance de la mesure ...).
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Le candidat doit expliquer le mode de fonctionnement du service et le pilotage de ses activités. Il doit décrire l'organisation qu'il souhaite mettre en place pour assurer les visites en présence d'un tiers : organisation en amont et en aval de la visite, les délais de mise en œuvre des visites en présence d’un tiers, le temps de visite, les liens avec les intervenants.

		1.1 Territoire (sans variante possible)
La création est autorisée sur le territoire du département du Pas de Calais et les sites concernés.
Pour faciliter la mobilisation des familles, il est important de préciser que le service doit être desservi par les transports en commun.

Chaque site doit comporter un lieu de visite, à l’exception du site de Berck-sur-Mer qui doit en compter deux.

	Lot
	Désignation Site MDS 
	Territoires

	1
	Arras sud
	Arrageois

	2
	Arras Nord
	

	3
	Bapaume
	

	4
	Béthune
	Artois

	5
	Bruay La Buissière
	

	6
	Nœux-Les-Mines
	

	7
	Lillers
	

	8
	Saint-Omer
	Audomarois

	9
	Arques
	

	10
	Boulogne sur mer
	Boulonnais

	11
	Outreau
	

	12
	Saint Martin Boulogne
	

	13
	Calais 1
	Calaisis

	14
	Calais 2
	

	15
	Hénin-Beaumont
	Hénin-Carvin

	16
	Carvin
	

	17
	Lens 1
	Lens-Liévin

	18
	Lens 2
	

	19
	Avion
	

	20
	Bully les Mines
	

	21
	Liévin
	

	22
	Berck-sur-Mer
	Montreuillois

	23
	Etaples
	

	24
	Marconne
	

	25
	Saint-Pol-Sur-Ternoise
	Ternois




		1.2 Public cible (sans variante possible)
Sont concernés les mineurs et leurs parents pour lesquels une décision de placement confient les enfants à l'Aide Sociale à l'Enfance du Pas de Calais et pour lesquels l'exercice du droit de visite ne peut se réaliser qu'en présence d'un tiers. 

		1.3 Condition de participation
Les candidats ont la possibilité de présenter un projet pour un seul, plusieurs ou la totalité des 25 sites géographiques.
Les projets pourront être proposés par réorganisation/extension de services existants ou par création de nouveaux services.

[bookmark: _Toc201663582]2.  Modalités de gouvernance du candidat
Le candidat présente les documents justificatifs du bon fonctionnement de l'établissement : récépissé de déclaration, statuts, composition du conseil d'administration, comptes rendus des assemblées générales.
Le candidat apporte des informations précises sur : 
- son historique ;
- son expérience dans l'accompagnement de la relation parent-enfant et notamment dans le cadre de visite en présence d'un tiers ;
- son organisation, et sa situation financière ;
- son activité dans le domaine social et médico-social.
Par ailleurs, il doit apporter des références et garanties notamment sur ses précédentes réalisations.
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		3.1 Modalités de fonctionnement du service
L'avant-projet de service veille à présenter :
-	Les modalités d'ouverture du service ;
· L'organisation envisagée pour la mise en œuvre d'une visite en présence d'un tiers en veillant 	à préciser les délais pour l'effectivité de la prise en charge ;
· Les modalités de conduite et d'évaluation des projets individuels ;
· Les modalités de contribution au soutien à la parentalité ;
· Les modalités d'association des familles ;
· Les modalités de restitution de l'intervention.

		3.2 Pilotage interne et évaluation de la qualité
Le candidat doit notamment expliciter les modalités d'évaluations interne et externe envisagées, en application de l'article L.312-8 du CASF, le référentiel d'évaluation qui sera utilisé, les modalités de mise en œuvre et de fonctionnement de la démarche continue d'amélioration de la qualité, et les indicateurs retenus.
Les modalités d'évaluation des pratiques professionnelles propres à la structure doivent être précisées dans le dossier de candidature (plan de formation, analyse des pratiques professionnelles, supervision, ...).

		3.3 Délais de mise en œuvre
En application de l’article D.313-7-2 du CASF fixant les délais d’ouverture après autorisation, la mise en œuvre est attendue dans un délai maximum de 3 mois si le projet ne prévoit pas de construction de locaux.
Le projet doit faire apparaître un calendrier précisant les différentes étapes ainsi que les délais prévisionnels de mise en œuvre, de l'autorisation jusqu'à l'ouverture du service. Un rétro planning prévisionnel de réalisation est joint à la proposition en partant de N. (N = date d'autorisation). 
Date prévisionnelle d'autorisation : mi-décembre 2025 
Délais de mise en œuvre : au plus tard le 15 mars 2026 
Remarque : La mise en œuvre est conditionnée par la réalisation de la visite de conformité qui doit être sollicitée 2 mois avant l’ouverture prévisionnelle.


		3.4 Variantes
Conformément à l'article R.313-3-1 du code de l'action sociale et des familles, le candidat peut soutenir des variantes aux exigences et critères du présent cahier des charges sur des aspects techniques de la prise en charge éducative en argumentant notamment sur l'intérêt de modalités expérimentales et/ou innovantes, sous réserve du respect des exigences minimales suivantes : 
		- territoire d'implantation défini dans la partie I du présent cahier des charges ;
		- capacité d'accueil définie dans la partie Il du présent cahier des charges.

		3.5 Projet d'aménagement du lieu
Le candidat veille à décrire les principes d'aménagement et d'organisation des espaces tels qu'ils résultent de son projet, en s'appuyant sur les plans des locaux existants ou des plans prévisionnels.
Il s'attache à démontrer que les conditions d'installation et les dispositions architecturales existantes ou envisagées répondent aux besoins de service.
Le projet doit répondre aux normes réglementaires régissant le fonctionnement d’un service. Si le candidat est conduit à louer ou acquérir un bien immobilier, le Département s'assurera que le prix du loyer ou du bien correspond au prix établi par une évaluation domaniale qu'il convient obligatoirement d'obtenir et de joindre au dossier.
Les acquisitions immobilières font l'objet d'une validation préalable des services départementaux qui doivent être interrogés en amont afin qu'une recherche optimale au sein du parc immobilier des partenaires publics soit réalisée. Une étude alternative sur différents biens (du parc immobilier public et privé) doit être menée, afin de contenir les charges de fonctionnement liées aux bâtiments. Par ailleurs, conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur, les produits de cession de biens financés par le Département lui sont restitués. En cas de dissolution de l'association gestionnaire (si tel est le cas) les articles L.313-19 du CASF et R.314-97 alinéa 1 du même code s'appliquent.

[bookmark: _Toc201663584]4. Cadre dans lequel doivent s'inscrire les candidatures
En application de l'article L.313-4 du CASF, l'autorisation est délivrée si le projet :
· Est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma d'organisation sociale dont il relève ;
· Satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le CASF ;
· Prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information requis ;
· Répond au présent cahier des charges ;
· Présente un coût financier en année pleine, maîtrisé et contenu au regard des prestations, supports et collaborations partenariales prévues.
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		5.1 Documents administratifs
 Le dossier de réponse à l’appel à candidatures est précisé selon la trame en annexe 2.
 Il inclut les documents suivants :
	- Une attestation sur l’honneur du responsable de la structure, précisant que celle-ci ne se trouve pas dans une procédure de redressement judiciaire ou de dépôt de bilan et qu’il est à jour de ses obligations déclaratives fiscales et sociales ou est engagé dans un processus de régularisation de ses paiements ;
	- Les documents permettant d’identifier le candidat (catégorie d’établissement, récépissé de déclaration de l’association à la Préfecture, liste des membres du conseil d’administration, etc.) notamment un exemplaire de ses statuts s’il s’agit d’une personne morale de droit privé ;
	- Les éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social et de la situation financière de cette activité ou de son but social ou médico-social tel que résultant de ses statuts lorsqu’il ne dispose pas encore d’une telle activité ;
	- Une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est l’objet d’aucune procédure mentionnée aux article L.313-16, L.471-3, L.472-10, L.474-2 ou L.474-5 du CASF ;
	- Une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est pas l’objet de l’une des condamnations devenues définitives, mentionnées au livre III du CASF ;
	- De manière facultative, le dossier de candidature peut comporter tout élément que le candidat jugerait pertinent, permettant de mieux identifier la structure porteuse, son activité ;
	- Un budget prévisionnel pour 2026 en fonction de la date d’ouverture prévisionnelle et 1 budget pour une année pleine de fonctionnement 2027, les deux documents devront être accompagnés d’un rapport explicatif ;
	- Les investissements envisagés et leurs modes de financement ;
	- Les comptes annuels consolidés de l’organisme gestionnaire des trois dernières années ;
	- Une copie de la dernière certification des comptes s’il y en est tenu en vertu du Code de commerce et bilans consolidés des trois derniers exercices clos pour une personne morale de droit privé.
Les déclarations sur l’honneur doivent être datées et signées.

		5.2 Présentation de la structure et du projet
Fonctionnement :
	- fonctionnement et localisation de chaque dispositif : modalités d'accueil des enfants et des parents, horaires d’accueil … ;
	- organisation des équipes, rôles et missions des différents professionnels ;
	- les dispositions relatives aux reports et/ou annulations des droits de visite.
Moyens :
	- Moyens humains : effectifs (ETP), qualifications et profils des professionnels ;
- Description et modalités d’utilisation des locaux (dimensions, nombre de pièces, utilisation de chaque pièce selon les besoins ; plans le cas échéant) ;
	- Moyens matériels (véhicules, bureaux, téléphonie...) ;
	- Budget de fonctionnement.

		5.3 Jours et horaires d’activités
Le nombre de jours d’ouverture doit être organisé de manière à permettre de réaliser l’activité, en prenant en compte que le mercredi et le samedi sont des jours où l’activité est la plus forte.

		5.4 Capacité d’accueil et éléments financiers
24 000 heures sont concernées par l’externalisation des visites en présence de tiers en année pleine.

A titre indicatif : le coût horaire cible est fixé à 58€ par heure. Ce coût comprend l’heure de droit de visite ainsi que les temps de préparation et de gestion administrative.

		5.5 Délai de mise en œuvre
 Le projet comprendra le planning des différentes étapes prévues entre la mi-décembre et le 15 mars cf. 3.3 dont la date précise de démarrage de l’activité.  

		5.6 Autres pièces à fournir
- Plan des locaux, avec la superficie et la destination des pièces ;
- Un projet de règlement de fonctionnement ;
- Les attestations d’assurance de la structure ;
- Les modalités mises en œuvre pour le respect des règles relatives à la protection des données nominatives (Règlement Général relatif à la Protection des Données (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016 et loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles).
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Chaque candidat, personne physique ou morale gestionnaire responsable du projet, doit adresser, en une seule fois, par courrier recommandé avec avis de réception, au plus tard le 25 septembre 2025, un dossier de candidature sous les formes suivantes : 
- 2 exemplaires en version papier ;
- Une version dématérialisée – via l’application transfert de fichier du Département.
Les 2 dossiers de candidature sont adressés sous enveloppe cachetée portant mention « appel à projet Droits de visite en présence d’un tiers 2025 – NE PAS OUVRIR » à l’adresse suivante :
Conseil départemental du Pas-de-Calais - Pôle Solidarités - Direction Enfance Famille, rue Ferdinand Buisson 62018 ARRAS Cedex 9.  
Le dossier peut aussi être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais auprès de la Direction Enfance Famille du lundi au vendredi (9h-12h – 14h-16h).
Afin de déposer la version électronique, le candidat doit solliciter l’ouverture d’un espace de dépôt en transmettant un mail à l’adresse suivante : essms.enfancefamille@pasdecalais.fr.
Des précisions complémentaires peuvent être sollicitées par messagerie à la même adresse.
La date limite d’envoi des candidatures est fixée au 25 septembre 2025.
Les dossiers transmis après la date limite fixée ci-dessus ou incomplets (pièces manquantes) ne seront ni retenus, ni étudiés. Ils seront par nature irrecevables.
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Conformément à l’article R313-1 du CASF, il est institué une commission de sélection d’appel à projet social ou médico-social.
La Commission d’information et de sélection des appels à projets médico-sociaux a un rôle consultatif, la décision étant prise par le Président du Conseil Départemental
Elle procède à un classement des projets suite à leur examen et l’audition des candidats. Les membres permanents de la Commission sont désignés pour 3 ans.
Les membres à voix consultative sont désignés pour chaque appel à projets.

Sont membres de la commission avec voix délibérative :
Pour les projets autorisés en application de l'article L. 313-3 du CASF :
a) Le Président du Conseil départemental ou son représentant ou, en Corse, le Président du Conseil exécutif ou son représentant, et le directeur général de l'agence régionale de santé ou son représentant coprésidents, deux représentants du Département désignés par le Président du Conseil départemental ou, en Corse, un conseiller exécutif et un conseiller à l'Assemblée de Corse désignés respectivement par le Président du Conseil exécutif et l'Assemblée de Corse, et deux représentants de l'agence désignés par son directeur général ;
b) Six représentants d'usagers, dont trois représentants d'associations de retraités et de personnes âgées et trois représentants d'associations de personnes handicapées, désignés conjointement par le Président du Conseil départemental et le directeur général de l'agence régionale de santé sur proposition du conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie (CDCA).

Sont membres de la commission avec voix consultative :
1° Deux représentants des unions, fédérations ou groupements représentatifs des personnes morales gestionnaires des établissements et services sociaux et médico-sociaux désignés par le président ou conjointement par les coprésidents de la commission. Ces représentants ne peuvent être membres de la commission au titre du II ;
2° Deux personnalités qualifiées désignées par le président ou conjointement par les coprésidents de la commission en raison de leurs compétences dans le domaine de l'appel à projet correspondant ;
3° Au plus deux représentants d'usagers spécialement concernés par l'appel à projet correspondant, désignés par le président ou conjointement par les coprésidents de la commission ;
4° Au plus quatre personnels des services techniques, comptables ou financiers de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation, désignés par le président ou à parité par les coprésidents de la commission en qualité d'experts dans le domaine de l'appel à projet correspondant ;
La liste des membres de la commission est arrêtée par l'autorité ou, conjointement, par les autorités compétentes et publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de l'action sociale pour les projets relevant de la compétence du ministre ou au recueil des actes administratifs de chaque autorité compétente.
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Les projets seront analysés par des instructeurs désignés par le Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais selon trois étapes :
	1) Vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier, conformément aux articles R.313-5 et suivants du CASF. Le cas échéant, il peut être demandé aux candidats de compléter le dossier de candidature pour les informations administratives prévues à l'article R.313-4-3 1° du CASF dans un délai de 8 jours après la date limite de remise des candidatures.
	2) Vérification du caractère complet des projets et l'adéquation avec les besoins décrits par le cahier des charges.
	3) Conformément à l'article R.313-6 du CASF, sont refusés au préalable et ne sont pas soumis à l'avis de la commission d'information et de sélection, par une décision motivée du Président de ladite commission, les projets :
1° déposés au-delà du délai mentionné dans le présent avis d'appel à projets ;
2° dont les conditions de régularité administrative mentionnées au 1°de l’article R.313-4-3 du CASF ne sont pas satisfaites ;
3° manifestement étrangers à l'objet de l'appel à projets ;
4° dont les coûts de fonctionnement prévus ou leur amplitude dépassent le budget prévisionnel figurant dans le cahier des charges de l'appel à projet.
 Il sera pris connaissance du contenu des candidatures à l’expiration du délai de réception des réponses.
Les candidatures seront analysées dans un délai de 1 mois par des agents instructeurs de la DEF et des représentants des responsables d’aide sociale à l’enfance sous la responsabilité du Directeur Général Adjoint des Solidarités.
Durant la période d’instruction, les agents en charge de l’analyse des dossiers peuvent être amenés à proposer un temps d’échange avec les candidats.
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L'évaluation de la pertinence de la réponse apportée prendra appui sur les dispositions des articles L.311-3 à L.311-8 du CASF (démarche qualité, satisfaction des besoins du bénéficiaire et de sa famille, continuité de la prise en charge...) et du présent cahier des charges.
Le projet doit s'inscrire dans le dispositif départemental de protection de l'enfance et répondre aux besoins en terme quantitatifs et qualitatifs. 
L'appréciation de la qualité du projet sera évaluée notamment au travers des éléments suivants :
· la satisfaction des besoins fondamentaux de l'enfant ;
· l'association des familles ;
· la coordination avec les services départementaux pour la mise en place et le suivi des visites en présence ;
· la pluridisciplinarité interne/externe ;
· la qualification et/ou compétence de l'encadrement et du personnel ;
· la formation, l'analyse des pratiques professionnelles, et la supervision ;
· le délai de mise en œuvre du projet ;
· le respect des obligations législatives et réglementaires.

Les critères de sélection des candidats sont les suivants : (Note globale /60)
· Cadrage du projet
Territoire(s) d’implantation et locaux /4
Prestations proposées /4
Respect des objectifs de qualité /4
Respect du calendrier de mise en œuvre /4
Respect du cadre budgétaire /4
Total /20
· Stratégie, gouvernance et pilotage
Expérience du candidat dans le domaine social, qualification du personnel /5
Pilotage interne, évaluation, formalisation /10
Partenariats avec la DEF-ASE et les MDS /5
Total /20
· Modalités opérationnelles de fonctionnement et organisation des prises en charge
Charte des droits et libertés, règlement de fonctionnement /3
Avant-projet transmis respectant les grands axes prévus par la réglementation et les points prévus au cahier des charges /7
Total /10
· Ressources humaines Composition et qualification de l’équipe
Qualification /5
Organisation de travail /5
Total /10
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Le service de visite en présence d'un tiers relève du cadre de la tarification des établissements sociaux et médico-sociaux, prévue par les articles L.314-1 à L.314-9 du CASF. La tarification des prestations fournies est arrêtée chaque année par le président du conseil départemental sur la base d’un tarif horaire et le versement d’une dotation mensuelle.
La proposition budgétaire du candidat doit donc respecter le cadre de présentation normalisé des budgets sociaux et médico-sociaux (articles R.314-9 à R.314-13 du CASF).
[image: ]Le budget proposé par le candidat doit intégrer l'ensemble des charges de fonctionnement et d'investissement nécessaires à la prise en charge du volume d’activité attendu. Sont notamment explicitement détaillés des charges d'exploitation courantes, les frais de personnel et leurs charges, les frais de structure pour la première année de fonctionnement en année pleine.
L'objectif prévisionnel de prise en charge doit correspondre à une activité de 100% de la capacité théorique de prise en charge.
Les documents financiers devant être joints au dossier de candidature sont :
- le bilan financier du projet ;
- le plan de financement du projet :
- le cas échéant, le programme d’investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leur coût, leurs modes de financement et un planning de réalisation ;
- en cas d’extension ou de transformation d’un établissement ou d’un service existant, le bilan comptable de cet établissement ou service ; 
- les incidences sur le budget d’exploitation de l’établissement ou du service du plan de financement mentionnés ci-dessous ; 
- un budget prévisionnel pour une année pleine de fonctionnement ;
- les investissements envisagés et leurs modes de financement ;
- les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu’ils sont obligatoires.

Les documents financiers (budget prévisionnel, programme d’investissement et bilan financier) doivent être présentés selon les formes prévues par la réglementation.
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À la date du 15 décembre 2025, le Conseil départemental notifie sa décision à chacun des candidats et publie la liste du ou des prestataires retenus à l’issue de l’appel à candidatures.
Les services écartés peuvent demander au Président du Conseil départemental de motiver sa décision. Le cas échéant, une réponse sera apportée dans un délai d’un mois.
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Publication de l’appel à candidatures :  01 juillet 2025 au 25 septembre 2025 
Date limite de réponse à l’appel à candidatures :25 septembre 2025 
Etude des candidatures : 26 septembre au 03 novembre 2025
Commission d’appel à projet entre le 10 novembre et le 28 novembre 2025
Date prévisionnelle d'autorisation : mi-décembre 2025 
Délais de mise en œuvre : au plus tard le 15 mars 2026 
Visite de conformité sollicitée 2 mois avant l’ouverture prévisionnelle 
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Appel à projet pour l’externalisation des visites en présence d’un tiers dans la cadre de la protection de l’enfance

Présentation de la structure
Identification de la structure
Nom : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Statut juridique : ……………………………………………………………………………………………...………………………….......
Adresse du siège social : ………………………………….….……………………………………………………………………………..
Code postal et commune : ………………………………..……………………………………………………………….………………
Courriel et téléphone : ……………………………………………………………………………………………………………………….
N° SIRET/SIREN : ……………………………………………………………………………………………………..…………………..…..…
N° d’identification au répertoire national des associations : ………………………………………………………………
N° FINESS : ………………………………………………………………………………………………………………………..………………..
Identification du responsable légal de la structure
Nom et prénom : …………………………………………………………………………………………………………………..….………..
Fonction : ………………………………………………………………………………………………………………………….…………………
Courriel et téléphone : ………………………………………………………………………………………………………………………..
Identification de la personne chargée du dossier (si différente du responsable)
Nom et prénom : ………………………………………………………………………………………………………………………….…….
Fonction : …………………………………………………………………………………………………………………….………………………
Courriel et téléphone : ………………………………………………………………………………………………………………………..
Le candidat devra expliciter :
- le mode de fonctionnement du service et de pilotage des activités,
- les modalités d’évaluations envisagées dans le cadre de la démarche continue d’amélioration de la qualité, telles que prévues par l’article L. 312-8 du CASF.

1. Documents de cadrage du fonctionnement de la structure
La réponse à l’AAP doit comprendre les documents garantissant l’effectivité des droits des usagers ainsi que leurs modalités de mise en œuvre :
- Un avant-projet de service comprenant les éléments préconisés par la législation :
		- objectifs en matière de coordination, de coopération et d’évaluation des activités ;
		- objectifs en matière de qualité des prestations ;
		- modalités d’organisation et de fonctionnement.
La réponse veillera à présenter :
- les amplitudes d’ouverture ;
- les modalités d’accueil et de prise en charge des visites ;
- les modalités de conduite et d’évaluation des objectifs des visites ;
- les modalités de garantie de la sécurité des mineurs et de contribution au soutien à la parentalité ;
- les modalités de coordination avec le référent éducatif du Département ;
- les modalités des rapports écrits ;
- les modalités d’évaluation des pratiques professionnelles.
2. Ressources humaines
La réponse à l’AAP doit comprendre :
- Le tableau des effectifs en ETP par type de qualification et d’emplois ;
- Les recrutements envisagés en termes de compétence et d’expérience professionnelle ;
-Les diplômes, les formations sur les visites en présence d’un tiers et les expériences des professionnels ;
- Les modalités d’organisation permettant la continuité de service dans le respect du droit du travail ;
- L’organisation du temps de travail de l’équipe ;
- Un planning type envisagé sur une semaine ;
- Le plan de formation continue envisagé.
3. Localisation, foncier, bâti
 La localisation géographique des lieux de visite devra être indiquée.
Une formalisation des relations avec les services du Département est souhaitée :
	- la Direction de l’Enfance et de la Famille ;
	- l’Aide Sociale à l’Enfance pour la partie de la gestion administrative du dossier ;
	- les maisons département solidarités pour la partie technique des partages de locaux.
 Les plans des locaux devront être joints au dossier de candidature.
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Objet
Les présentes clauses ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles la structure s’engage à effectuer pour le compte du département les opérations de traitement de données à caractère personnel définies ci-après.
Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le règlement européen sur la protection des données »).
Description du traitement faisant l’objet de la prestation
La structure est autorisée à traiter pour le compte du département les données à caractère personnel nécessaires pour fournir le ou les service(s) suivant(s) : Encadrement des droits de visite en présence d’un tiers.
La visite en présence d’un tiers a pour objectif dans le respect du droit des détenteurs de l’autorité parentale ou de l’intérêt des tiers familiaux, de protéger l’enfant.
Il s’agit alors :
-d’observer, évaluer, médiatiser et/ou soutenir les relations parents/enfants, la qualité du lien et la capacité des parents à exercer leur parentalité, dans l’intérêt de l’enfant.
-de soutenir les parents dans leur responsabilité éducative.
La nature des opérations réalisées sur les données est : collecte et partage d’informations entre la structure (sous-traitant), le Département (Responsable de traitement) et tout professionnel strictement habilité à connaître des informations concernant la prise en charge de l’usager.
La ou les finalité(s) du traitement sont : constitution d’un outil de liaison entre la structure et le Département et remplissage de notes d’observation, d’un rapport d’observation, de note d’incident le cas échéant, de bilan d’intervention trimestriel.
Les données à caractère personnel traitées sont l’ensemble des données figurant en annexes 4 et 5.
Les catégories de personnes concernées sont : usagers mineurs ou jeunes majeurs pris en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance du Département du Pas-de-Calais. Les données collectées concernent également les parents des enfants confiés à l’ASE, de leur fratrie cas échéant ainsi que du référent social en charge du suivi.
Obligations du prestataire vis-à-vis du département
Le structure s'engage à :
1. traiter les données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet de la prestation et notamment à ne pas les commercialiser ;
2. traiter les données conformément aux instructions documentées du département figurant en annexe du présent contrat (le cas échéant). Si le prestataire considère qu’une instruction constitue une violation du règlement européen sur la protection des données ou de toute autre disposition du droit de l’Union ou du droit des Etats membres relative à la protection des données, il en informe immédiatement le département. En outre, si le prestataire est tenu de procéder à un transfert de données vers un pays tiers ou à une organisation internationale, en vertu du droit de l’Union ou du droit de l’Etat membre auquel il est soumis, il doit informer le département de cette obligation juridique avant le traitement, sauf si le droit concerné interdit une telle information pour des motifs importants d'intérêt public ;
3. garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent appel  à projet ;
4. veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu du présent contrat :
· s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité ;
· reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel ;
· collectent les seules données personnelles utiles à l’exercice de leurs missions, les transmettent aux seules personnes habilitées à en connaitre de manière sécurisée (sécurisation des flux) et les conservent de manière sécurisée conformément au point 11 du présent article.
5. Veillent, dans les zones de commentaires libres à ne donner que des informations adéquates, pertinentes et on excessives au regard de la finalité du traitement envisagé. Les commentaires ne doivent donc pas être inappropriés, subjectifs ni insultants. La plus grande vigilance doit être portée sur les commentaires afférant à des informations sensibles visées par l’article 9 du RGPD concernant par exemple l’état de santé ou la sexualité des personnes. Ces commentaires devront se limiter à l’usage de termes neutres et objectifs sans préciser la pathologie. De la même manière, les commentaires faisant apparaitre des infractions, condamnations et mesures de sûretés sont proscrits aucune information ne devant indiquer le motif de la condamnation par exemple.
6. prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes de protection des données dès la conception et de protection des données par défaut.
7. Sous-traitance
Le prestataire peut faire appel à un sous-traitant pour mener des activités de traitement spécifiques. Dans ce cas, il informe préalablement et par écrit le département de tout changement envisagé concernant l’ajout ou le remplacement d’autres sous-traitants. Cette information doit indiquer clairement les activités de traitement sous-traitées, l’identité et les coordonnées du sous-traitant et les dates du contrat de sous-traitance. Le département dispose d’un délai minium de 48 heures à compter de la date de réception de cette information pour présenter ses objections. Cette sous-traitance ne peut être effectuée que si le département n'a pas émis d'objection pendant le délai convenu.
Le sous-traitant est tenu de respecter les obligations du présent appel à projets pour le compte et selon les instructions du département. Il appartient au prestataire de s’assurer que le sous-traitant présente les mêmes garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences du règlement européen sur la protection des données. Si le sous-traitant ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, le prestataire demeure pleinement responsable devant le département de l’exécution par le sous-traitant de ses obligations.
8.     Droit d’information des personnes concernées
Il appartient au département de fournir l’information aux personnes concernées par les opérations de traitement au moment de la collecte des données.
9.       Exercice des droits des personnes
Le prestataire assistera le département à s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité des données, droit de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).
Lorsque les personnes concernées exercent auprès du titulaire des demandes d’exercice de leurs droits, le prestataire doit adresser ces demandes dès réception par courrier électronique à delegue.protection.donnees@pasdecalais.fr.
10.     Notification des violations de données à caractère personnel
Le prestataire notifie au département toute violation de données à caractère personnel dans un délai maximum de 48 heures après en avoir pris connaissance et par le moyen suivant delegue.protection.donnees@pasdecalais.fr. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre au pouvoir adjudicateur, si nécessaire, de notifier cette violation à l’autorité de contrôle compétente.
11.     Aide du prestataire dans le cadre du respect par le département de ses obligations
Le prestataire aide le pouvoir adjudicateur pour la réalisation d’analyses d’impact relative à la protection des données.
Le prestataire aide le département pour la réalisation de la consultation préalable de l’autorité de contrôle.
12.       Mesures de sécurité
Le prestataire s’engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes :
· la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel ;
· les moyens permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des systèmes et des services de traitement ; Particulièrement en cas de transmission de données à un destinataire habilité, veiller à utiliser un outil de transfert sécurisé (Transfert de fichier pour le Département)
· les moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l'accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique ;
· une procédure visant à tester, à ’analyser et à ’évaluer régulièrement l'efficacité des mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement ;

13. Sort des données
Au terme de la prestation de services relatifs au traitement de ces données, le prestataire s’engage à renvoyer toutes les données à caractère personnel au pouvoir adjudicateur par voie de transfert sécurisé.
Le renvoi doit s’accompagner de la destruction de toutes les copies existantes dans les systèmes d’information du prestataire. Une fois détruites, le titulaire doit justifier par écrit de la destruction.
14. Délégué à la protection des données
Le prestataire communique au département le nom et les coordonnées de son délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des données
15. Registre des catégories d’activités de traitement
Le prestataire déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement effectuées pour le compte du département comprenant :
· le nom et les coordonnées du département pour le compte duquel il agit, des éventuels sous-traitants et, le cas échéant, du délégué à la protection des données ;
· les catégories de traitements effectués pour le compte du département ;
· le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale, y compris l'identification de ce pays tiers ou de cette organisation internationale et, dans le cas des transferts visés à l'article 49, paragraphe 1, deuxième alinéa du règlement européen sur la protection des données, les documents attestant de l'existence de garanties appropriées ;
· dans la mesure du possible, une description générale des mesures de sécurité techniques et organisationnelles, y compris entre autres, selon les besoins : 
· la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel ;
· des moyens permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des systèmes et des services de traitement ;
· des moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l'accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique ;
· une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l'efficacité des mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement.
· …
16. Documentation
Le prestataire met à la disposition du département la documentation nécessaire pour démontrer le respect de toutes ses obligations et pour permettre la réalisation d'audits, y compris des inspections, par le département ou un autre auditeur qu'il a mandaté, et contribuer à ces audits.

Obligations du département vis-à-vis du prestataire
Le département s’engage à :
1. permettre au prestataire de réaliser les opérations visées au II des présentes clauses ;
2. documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par le prestataire ;
3. veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues par le règlement européen sur la protection des données de la part du prestataire ;
4. superviser le traitement, y compris réaliser les audits et les inspections auprès du titulaire.

GLOSSAIRE Une donnée personnelle au sens RGPD est toute information identifiant directement ou indirectement une personne physique (ex. nom, no d’immatriculation, no de téléphone, photographie, date de naissance, commune de résidence, empreinte digitale...). Une donnée sensible au sens RGPD est toute information concernant l’origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses, l’appartenance syndicale, la santé ou la vie sexuelle. Le traitement au sens RGPD est toute opération, ou ensemble d’opérations, portant sur des données personnelles, quel que soit le procédé utilisé (collecte, enregistrement, organisation, conservation, adaptation, modification, extraction, consultation, utilisation, communication par transmission diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, rapprochement ou interconnexion, verrouillage, effacement ou destruction, ...) papier ou informatique

























[bookmark: _Toc201663597][bookmark: _GoBack]ANNEXE 4 : FICHE DE LIAISON -MISE EN ŒUVRE D’UN DROIT DE VISITE EN LIEU NEUTRE

	
REFERENT SOCIAL 


	Maison du Département Solidarité 
	

	Site 
	

	Service 
	

	Nom 
	

	Prénom 
	

	Téléphone 
	

	Mail 
	



1. INFORMATIONS ADMINISTRATIVES DE L’ENFANT
	NOM 
	

	Prénom 
	

	Date de naissance 
	

	Genre
	

	Date d’arrivée sur le lieu de vie 
	

	Lieu de vie *
	

	Adresse *
	

	Numéro de téléphone *
	

	Mail *
	


*à ne pas renseigner en cas d’anonymisation ordonnée
LE CADRE DE LA DECISION INSTAURANT UN DROIT DE VISITE EN LIEU NEUTRE
	Date de la décision
	

	Type de décision (jugement ou ordonnance)
	

	Date de la mesure (début et fin)
	

	Motifs, contenu et objectifs de la décision :
(joindre l’ordonnance de placement)
	






LES PARENTS 
	
	MERE
	PERE

	NOM 
	
	

	Prénom
	
	

	Date et lieu de naissance
	
	

	Adresse 
	
	

	
	
	

	Téléphone
	
	

	Mail 
	
	

	Détenteurs de l’autorité parentale 
	
	


	

28
	NOM
	Prénom
	Date de naissance
	Adresse
(Parents ou lieu d’accueil)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


 LA FRATRIE



2. EVALUATION DE LA SITUATION 

HISTORIQUE 
(Dates et faits marquant de la vie de l’enfant, de sa famille et de son environnement)

SITUATION ACTUELLE
DE L’ENFANT
Son développement, sa santé physique et psychique 
Ses relations avec la famille et les éventuels tiers intervenant dans sa vie 
Sa scolarité et vie sociale 
Ses centres d’intérêt 
DE LA FAMILLE 
(Pratiques éducatives parentales)

3. MODALITES DU DROIT 

	Dates de la mesure
	  

	Date rencontre initiale
	

	Date bilan intermédiaire
(à 6 mois de la mesure)
	

	Date de transmission du Rapport de situation par la Maison des parents
(2 mois avant l’échéance de la mesure)
	



	Fréquence
	

	Jour 
(identification anticipée des jours fériés)
	

	Durée 
(en heures)
	







DETERMINATION DES ATTENTES ET OBJECTIFS
POUR L’ENFANT
	ATTENTES
	OBJECTIFS

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	



POUR LES PARENTS
	ATTENTES
	OBJECTIFS

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


Date, Noms et signatures des participants :

Educateur(rice) Maison des Parents                           Assistant(e) socio-éducatif 
                                                                            

Parent(s)                                                               Lieu d’accueil 

ANNEXE
A ne pas transmettre aux parents 

Composition familiale actuelle si différente de celle décrite précédemment 
Situation du père 
	
	NOM
	Prénom
	Date de naissance
	Coordonnées du lieu où vit l’enfant

	Le conjoint
	
	
	
	

	Les enfants à charge
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



Situation de la mère 
	
	NOM
	Prénom
	Date de naissance
	Coordonnées du lieu où vit l’enfant

	Le conjoint
	
	
	
	

	Les enfants à charge
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